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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’opportunité et les effets de la scolarisation à deux ans.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Socialistes et apparentés demande au gouvernement de remettre 
un rapport à notre Assemblée sur la scolarisation précoce notamment à deux ans. Alors que de 
nombreux rapports semblaient avoir tranché la question dans un sens positif, France Stratégie, 
organisme rattaché au Premier ministre, a publié une étude remettant en cause ouvertement cet 
objectif. 

Nous n’en partageons pas les conclusions et nous souhaitons connaître la position du Ministère sur 
cette question. La publication de cette étude, qui avait déja fait polémique lors de sa présentation en 
juin 2017, par un organisme directement rattaché au Premier ministre n’est pas anodine. 

C’est pourquoi nous demandons à ce qu’un rapport nous soit remis. 


